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La thèse du déclin de la France, récurrente depuis la Révolution française, a trouvé un nouvel avocat, 
dont la force de conviction est à la mesure de sa capacité à appréhender de façon globale un 
ensemble d'évolutions singulières.
La thèse du déclin de la France, récurrente depuis la Révolution française, a trouvé un nouvel avocat, 
dont la force de conviction est à la mesure de sa capacité à appréhender de façon globale un 
ensemble d'évolutions singulières.
Si le livre de Nicolas Baverez (La France qui tombe, éditions Perrin) fait mouche sur de nombreux 
points, il a surtout le grand mérite d'ouvrir un débat sur l'interprétation d'une évolution historique.  Mais 
pas plus que je n'ai cru aux annonces successives (en moyenne tous les dix ans) du "déclin de 
l'empire américain", je ne crois en celui de la France.
Je n'aime pas l'idée de déclin. Elle porte implicitement une accusation contre les sociétés qui, 
incapables de s'adapter à la "modernité" de leur temps, à la grande transformation perpétuelle du 
monde, se seraient complu dans le confort du passé. Au nom du changement, elle relaie 
paradoxalement un discours conservateur, puisqu'elle appelle les populations au sacrifice pour se 
sortir du mauvais pas où leur aveuglement les aurait mises.
Elle joue trop souvent de la comparaison avec les autres sur le mode que Montaigne avait décrit dans 
ses Essais : "L'économie, la maison, le cheval de mon voisin, en égale valeur, valent mieux que les 
miens, de ce qu'ils ne sont pas miens." J'ai une autre interprétation du désarroi français : l'absence de 
progrès économique et social. Selon la doctrine de l'économie de marché, l'énergie avec laquelle les 
gens se retroussent les manches est affaire d'incitation, non de morale. Et les déterminants de 
l'incitation sont multiples : la rémunération du travail bien sûr, mais aussi - appelons ça la confiance -
la façon dont le travail dépendant est traité dans les entreprises et la capacité des gouvernements à 
régler les déséquilibres économiques et sociaux du pays.
Or, sur l'ensemble de ces points, et depuis plus de deux décennies, les incitations furent faibles en 
notre pays. Il ne faut donc guère s'étonner que les performances économiques de la France aient été 
si médiocres que l'on puisse avoir l'impression d'un recul relatif.
En termes de revenu par habitant d'abord, la France se situe aujourd'hui au 17e ou au 19e rang des 
pays riches, selon que l'on utilise ou pas la correction par la parité des pouvoirs d'achat, dont la
controverse autour des travaux d'Eurostat a montré à quel point elle pouvait être source d'erreur. 
Dans l'hypothèse la plus favorable, elle arriverait aujourd'hui en Europe devant l'Italie, l'Espagne, le 
Portugal et la Grèce. Mais la mesure des niveaux de vie est fragile et les différences entre grands 
pays européens (Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni) sont trop modestes pour que l'on puisse 
établir un classement.
Ce qui importe vraiment, c'est la dynamique qui a conduit à ce résultat. Sur une longue période, de 
1975 à 2001, la France a connu en moyenne l'un des taux de croissance du revenu par habitant les 
plus faibles parmi les pays développés de l'OCDE (1,7 %), plus faible que l'ensemble des pays de 
l'Union européenne, à l'exception de la Suède et de la Grèce. Mais, à y regarder de plus près, 
l'essentiel du retard de croissance de la France provient de la seconde partie de la période (1990-
2001) : le rythme annuel de l'augmentation des niveaux de vie y fléchit à 1,5 % en moyenne et n'est 
vraiment supérieur pour l'ensemble des pays riches de l'OCDE qu'à celui de l'Allemagne (1,2 %) -
prise dans l'urgence de son unification -, du Japon (1 %), embourbé dans la déflation, et de la Suisse 
(0,3 %), dont la longue stagnation étonne... quand on s'en aperçoit.
L'évolution des salaires en France est encore plus surprenante. Si l'on excepte le Japon et la Grèce, 
c'est la France qui aura connu depuis le début des années 1980 la baisse la plus forte de la part des 
salaires dans le revenu national : 10 points contre 3 pour l'Union européenne et 1,5 pour les Etats-
Unis. Certes, le rythme de l'augmentation des salaires depuis le premier choc pétrolier et jusqu'en 
1982 était insoutenable, et il convenait de le modérer. Mais la perspective d'absence d'évolution 
salariale est-elle davantage soutenable ? Car, en deux décennies (de 1983 à 2002), le pouvoir d'achat 
du salaire brut par tête n'a augmenté que de 17 %, soit à un rythme annuel de 0,8 %.
Or en vingt ans, sous l'effet du renouvellement de la population active, les niveaux moyens 
d'éducation et de qualification de la population au travail se sont élevés, en sorte qu'il est possible 
d'affirmer que, sur l'ensemble de la période, les salaires, à qualification égale, ont au mieux stagné. 
Encore cette évolution moyenne masque-t-elle des trajectoires différenciées, et il est fort probable 
qu'une fraction non négligeable des salaires a baissé. Sur la même période, l'excédent brut 
d'exploitation des entreprises, toujours par tête, a augmenté de 60 %, soit à un rythme annuel de 2,5 
%, trois fois supérieur à celui des salaires et plus élevé de moitié à celui de l'augmentation des 
niveaux de vie.
La persistance d'un chômage de masse explique en grande partie cette évolution. De 1990 à 2001, le 
taux de chômage français a été parmi les plus élevés des pays riches de l'OCDE : seules l'Italie, 
l'Espagne, la Finlande et la Grèce ont fait pire. La même hiérarchie caractérise le taux de chômage 
des jeunes (15-24 ans), 19 % en France, soit environ de 7 points supérieur à la moyenne européenne. 
Ces singularités françaises caractérisaient aussi les années 1980. La gravité des problèmes de 
ségrégation urbaine en notre pays n'a ainsi rien de mystérieux, un tel déséquilibre social ayant 
nécessairement une inscription spatiale qui lui confère en retour un caractère persistant. Surtout, la 
porte tenue trop étroite, trop longtemps, du marché du travail a constitué un obstacle majeur à 
l'intégration sociale des jeunes.
Il est pourtant dans ce sombre décor deux points lumineux. Des cinq grands pays de l'Union 
européenne, la France est celui dont l'excédent extérieur est le plus élevé en moyenne depuis le 
début des années 1990. Le pays fait même mieux en ce domaine que tous les pays du G7, à 
l'exception du Japon. Plus satisfaisant encore, la France a connu en moyenne annuelle le taux 
d'inflation (1,6 %) le plus bas des pays de l'OCDE, toujours à l'exception... du Japon, mais aussi de la 
Suisse !
BAISSE DE LA POPULATION ACTIVE
Faible croissance, chômage de masse, stagnation des salaires, excédents extérieurs, très faible 
inflation : tout cela ressemble à s'y méprendre aux résultats d'une politique qui aurait confondu les 
instruments et les objectifs, les fins et les moyens. Ce sont très exactement les résultats prévisibles, et 
annoncés, d'une politique de désinflation compétitive. A force de tout subordonner à une cible 
d'inflation, et à un objectif de surplus extérieur, on en a oublié les finalités de l'activité économique -
l'augmentation des niveaux de vie et le plein emploi - et pris les échecs pour des succès. Ce qui 
étonne est que l'internalisation de cette politique par le corps social semble l'avoir fait perdurer au-delà 
du raisonnable, au-delà de sa fin naturelle qu'impliquait la création de la monnaie unique européenne.
Car, pour le reste, la France n'a pas démérité. Ses rigidités structurelles maintes fois dénoncées ne 
sont pas très différentes de celles d'autres pays, notamment européens. Mais la régression sociale qui 
a caractérisé les deux dernières décennies ne pouvait être le prélude à un dynamisme économique 
débridé. 
On voit mal, en effet, qu'elle puisse présider à une intense activité d'innovations, en ce que, de 
surcroît, elle prive l'Etat de ressources (raréfaction des recettes fiscales et augmentation des 
dépenses sociales) pour préparer l'avenir. On ne peut mettre entre parenthèses pendant trop 
longtemps l'exigence de progrès, sans atteindre les ressorts les plus profonds d'une société. On ne 
peut renoncer à améliorer le sort des générations futures en s'abstenant d'investir dans le présent. 
L'une des sources du désarroi français est la prise de conscience que les enfants auront peut-être un 
sort moins enviable que celui de leurs parents. Pouvons-nous imaginer que rien ne soit tenté pour 
apaiser pareille crainte ?
C'est dans les contradictions du présent qu'il faut chercher les clés de l'avenir. Comment une société 
qui s'inquiète de son vieillissement pourrait-elle s'accommoder longtemps encore d'un taux de 
chômage aussi considérable de ses plus jeunes ? Et pourquoi les politiques publiques ne mettent-
elles pas plus d'acharnement à rechercher le plein emploi, alors que les autorités redoutent la 
stagnation ou même la baisse de la population active ? Comment des gouvernements qui s'inquiètent 
de la place de leurs pays dans la société du savoir peuvent-ils laisser en déshérence leurs systèmes 
d'éducation, surtout d'enseignement supérieur ? Et pourquoi l'Europe, qui souhaite être puissance, 
n'attend-elle son salut (économique) que de la reprise américaine ?
